
Le théâtre-action, expression des minorités...

Sous la conduite de comédiens-animateurs, des personnes en situation
socialement difficile mettent en scène leur quotidien pour susciter la
réflexion... ou le changement.

Le théâtre-action est un mouvement théâtral qui prend forme, en Belgique
francophone, dans la foulée de mai 68. Appuyé par les mutations culturelles en
cours et par l'idéal de « démocratie culturelle », divers acteurs se réunissent dès
1977-78 pour former un collectif baptisé, dans un premier temps, le CATEF pour
Centre d'Action Théâtrale d'Expression Française1. Le CATEF sera
progressivement rejoint par d'autres compagnies. Aujourd'hui appelé Mouvement
du Théâtre Action, il regroupe 17 compagnies dispersées sur le territoire de la
Communauté française.

Statut officiel du théâtre-action

Selon l'Arrêté Royal de mars 2005 fixant les missions des compagnies de
théâtre-action, celles-ci remplissent principalement deux missions. Tout d'abord,
elles ont en charge un travail théâtral « avec des personnes socialement ou
culturellement défavorisées ». Il s'agit de ce que l'on appelle plus couramment
le travail en atelier. Ensuite, elles peuvent réaliser des créations propres,
répondant aux désirs artistiques de la compagnie et que l'on appelle créations
autonomes.
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Sans entrer ici dans les combats liés à la reconnaissance institutionnelle,
mentionnons néanmoins que le théâtre-action fait aujourd'hui administrativement
partie intégrante du secteur des Arts de la Scène alors qu'il aurait pu se voir
rangé au sein de l'Education permanente. Et ce, notamment en raison du travail
en atelier qui vise à développer avec un public fragilisé une création
collective en lien avec les situations vécues par ce public. Le souhait des
compagnies était, sur ce point, de permettre à la culture populaire
non-professionnelle de côtoyer au moins administrativement la culture
professionnelle.

Le concept de « non-public »

Les politiques de démocratisation de la culture ont, il y a déjà quelques années,
fait jaillir l'idée d'un « non public » : celui qui, pour des raisons diverses,
principalement financières ou symboliques, ne parvient pas à obtenir un accès à
la Culture.

Cette notion de « non-public » est fondamentale pour les comédiens-animateurs
qui animent les ateliers et qui participent à des créations autonomes. L'objectif
est en effet de toucher ceux que la culture « traditionnelle » ignore la plupart du
temps.

Faire émerger leur culture
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Les troupes de théâtre-action s'entendent, par ailleurs, sur un objectif de
participation fort. Un comédien-animateur nous disait récemment : « Il n'y a
pas que la Culture, qu'il faut donner aux pauvres. Ces gens-là ont une culture !
Et comment peut-on faire émerger cette culture-là ? ».

La démarche propre au théâtre-action refuse donc de s'arrêter au désir, bien
pensant, de transmettre une culture commune (jugée dominante) à tous. L'enjeu
est davantage, selon les comédiens-animateurs, de permettre l'émergence
d'autres cultures, oubliées, étouffées, etc.

Si l'idée de « non-public » est présente, il faut dès lors la concevoir à travers le
prisme de l'action : il s'agit de « faire-avec », comme nous disait un
comédien-animateur 2.

Afin d'entrer en contact avec ce « non-public », de multiples partenariats sont
développés avec des Centres Culturels, des Maisons de Jeunes mais aussi des
Entreprises de Formation par le Travail, des Organismes d'Insertion
Socioprofessionnelle ou des CPAS et, bien sûr, avec des ASBL diverses.

1 Les principaux objectifs de ce collectif réunissant, à l'époque, quatre troupes
sont les suivants : « 1. Jeter les bases d'une nouvelle politique du théâtre pris
comme moyen d'expression, de prise de conscience et de communication des
collectivités en milieu populaire, 2. Permettre aux groupes défavorisés de se
réapproprier un langage pour faire entendre leurs problèmes et leurs options
communes, 3. Développer la connaissance et l'expression des problèmes
spécifiques aux régions, 4. Promouvoir par la création, l'émergence d'une
nouvelle dramaturgie, 5. Favoriser une meilleure appréhension des divers genres
dramatiques et la participation active des groupes aux techniques d'animation et
de diffusion culturelles, 6. Contribuer à la diffusion de la recherche dramatique
ainsi qu'à la création et la formation culturelles des travailleurs » (Deltenre C., Le
Théâtre-Action en Belgique, 1978, page 18).
2 Ainsi, « c'est un nouveau partage des rôles qui est en germe dans cette
démarche, propre à surmonter le clivage établi entre producteurs et
consommateurs de culture. » Ebstein, Ivernel (dir.), Le théâtre d'intervention
depuis 1968, Tome 1, 1983, page 24.

« Se dire »
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S'appuyant ainsi sur un réseau de partenaires, les compagnies de théâtre-action
développent leurs ateliers en lien avec des problématiques portées par les
groupes. Ainsi, un atelier a récemment été mené sur la problématique de l'habitat
permanent dans des domaines résidentiels (camping) qui, a priori, étaient
destinés à une occupation saisonnière et touristique. Un certain nombre de
personnes concernées par ce type d'habitat ont travaillé avec d'autres sur la
problématique du logement. Le produit de leur atelier est une création collective
intitulée « Le CarNavansérail ».

Photo ci-contre : Spectacle "Le CarNavansérail" de la compagnie "Acteurs de
l'Ombre". La participante intitule sa photo : "Rien et Paulo".

Quel que soit le groupe et quelle que soit la thématique traitée, la représentation
est l'aboutissement d'un processus d'atelier relativement long qui est générateur
d'une série d'effets positifs pour les personnes qui en font l'expérience. On
notera, sans s'y attarder, les effets au niveau de la (re)prise de confiance, de
l'estime de soi, de l'inscription dans un collectif, d'une rupture d'isolement, etc.
En bref, il s'agit principalement d'effets de reconnaissance et de « restauration
des qualités subjectives3» des personnes.
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Spectacle intitulé : Bateau vivre

Par ailleurs, le moment de la représentation se donne souvent comme un
moment particulier, certains parlent d' « investissement dans l'espace public ».
En effet, en suivant Habermas qui s'exprime sur les associations, nous pourrions
dire que les spectacles visent généralement « des effets politiques grâce à une
influence publique, [...] parce qu'[ils] apportent une contribution implicite au
débat public, [...]4 » . Ces espaces d'expression où l'on donne voix aux
sans-voix, où il est permis de « se dire » et de « dire le monde » cherchent à
interpeller, à susciter, sinon un changement, du moins, une réflexion.

Autrement dit, cette démarche vise à faire résonner une expérience en la
traduisant depuis une expérience singulière vers une expérience groupale pour
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aboutir si possible à une expérience démocratique...

Rachel Brahy
Mars 2009

Rachel Brahy est sociologue et actuellement assistante à l'Institut des
Sciences Humaines et Sociales. Elle prépare une thèse en sciences
politiques et sociales sur le théâtre d'intervention.

3 Donnay, Verhoeven, « Politiques de la subjectivité et insertion
socioprofessionnelle » in CANTELLI F., GENARD J.L. (dir.), Action publique et
subjectivité, Droit et Société, n° 46, 2007.
4 Habermas J., L'espace public. Archéologie de la publicité comme dimension
constitutive de la société bourgeoise, 1992, page XXII.
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